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BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Prime
Régime indemnitaire
Service déconcentré de l’administration pénitentiaire

Circulaire de la DAP no 061/RH2 du 16 janvier 2008 relative au régime indemnitaire 
de l’ensemble des personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, 
de l’École nationale d’administration pénitentiaire et du service de l’emploi pénitentiaire

NOR : JUSK0740105C

La garde des sceaux, ministre de la justice à Messieurs les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires ; 
Monsieur le directeur interrégional chargé de la mission des services pénitentiaires d’outre-mer ; Madame la 
directrice de l’École nationale d’administration pénitentiaire ; Monsieur le directeur du service de l’emploi 
pénitentiaire

Les régimes indemnitaires versés aux personnels de l’administration pénitentiaire ont fait l’objet de profondes réformes 
au cours de ces deux dernières années. Il me paraît nécessaire de vous permettre de disposer d’un instrument de gestion 
des régimes juridiques applicables aux différentes primes et indemnités actuellement en vigueur et d’un cadre commun à 
l’ensemble des services placés sous mon autorité.

Titre Ier

De la prime de sujétions spéciales (pss)

Les personnels appartenant à la direction de l’administration pénitentiaire et placés sous statut spécial bénéficient d’une 
prime de sujétions spéciales intégrée dans la liquidation des droits à pension civile de l’État.

Le décret no 2006‑1352 du 8 novembre 2006 et son arrêté d’application du même jour ont fait l’objet d’une publication 
au Journal officiel le 9 novembre 2006. Cet arrêté fera l’objet d’une modification formelle dans les prochaines semaines 
afin de prendre en compte le libellé des emplois nouveaux consécutivement aux réformes statutaires ayant affecté les statuts 
d’emploi et les corps de la filière administrative.

I. – BéNéFICIAIRES DE LA PRIME DE SUJéTIONS SPéCIALES

Les personnels de direction, les personnels administratifs, les personnels de surveillance, les personnels d’insertion et de 
probation ainsi que les personnels techniques peuvent prétendre au versement de la prime de sujétions spéciales dès lors 
qu’ils exercent leurs fonctions au sein des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire.

II. – MODALITéS DE VERSEMENT DE LA PRIME DE SUJéTIONS SPéCIALES

La prime de sujétions spéciales est versée mensuellement, calculée par application d’un pourcentage du traitement 
indiciaire brut fixé en fonction du corps d’appartenance de chacun des fonctionnaires ou de l’emploi fonctionnel dans 
lequel il est détaché.

Montant de la prime de sujétions spéciales (en pourcentage du traitement brut) 
attribuée en fonction du corps et de l’emploi occupé

Personnels de direction des services pénitentiaires

Emploi de directeur interrégional des services pénitentiaires	 21

Emploi de directeur fonctionnel des services pénitentiaires	 21

Directeur des services pénitentiaires	 21

Personnels d’insertion et de probation

Emploi de directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation	 21

Directeur d’insertion et de probation	 22

Chef des services d’insertion et de probation	 22

Conseiller d’insertion et de probation	 22
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Personnels techniques
Directeur technique	 20
Technicien	 22
Adjoint technique	 23

Personnels administratifs
Conseiller d’administration du ministère de la justice	 22
Attaché d’administration du ministère de la justice	 22
Secrétaire administratif	 22
Adjoint administratif	 23

Personnels de surveillance
Commandant pénitentiaire et commandant fonctionnel	 24
Capitaine pénitentiaire	 24
Lieutenant pénitentiaire	 24
Major pénitentiaire	 24
Premier surveillant	 24
Surveillant brigadier	 24
Surveillant et surveillant principal	 24
Surveillant auxiliaire	 24
Surveillant congrégationniste	 20
Surveillant de petit effectif et effectif intérimaire	 20

III. – MODALITéS PARTICULIèRES DE LIQUIDATION DE LA PRIME DE SUJéTIONS SPéCIALES 
ET DéTERMINATION DE MONTANTS MINIMAUX (POUR LES PERSONNELS ADMINISTRATIFS)

La prime de sujétions spéciales attribuée à un attaché d’administration ne peut être inférieure à la PSS attribuée à un 
attaché d’administration parvenu au 4e échelon de son grade.

La prime de sujétions spéciales attribuée à un secrétaire administratif de classe normale ne peut être inférieure à la PSS 
attribuée à un secrétaire administratif de classe normale parvenu au 6e échelon de son grade.

La prime de sujétions spéciales attribuée à un adjoint administratif principal de 2e classe ne peut être inférieure à la PSS 
attribuée à un adjoint administratif principal de 2e classe parvenu au 4e échelon de son grade.

Titre II

De l’indemnité de fonctions et d’objectifs (ifo)

Le décret no 2007‑1776 du 17 décembre 2007 portant création d’une indemnité de fonctions et d’objectifs et son arrêté 
d’application du même jour ont fait l’objet d’une publication au Journal officiel le 18 décembre 2007.

La création de l’indemnité de fonctions et d’objectifs répond à plusieurs objectifs de management et de simplification 
administrative par la suppression notamment de la nouvelle bonification indiciaire et l’intégration de l’indemnité de 
responsabilité dans ce nouveau dispositif qui est entré en vigueur le 1er janvier 2008.

Cette réforme vise à favoriser le passage d’une logique statutaire dans le versement du régime indemnitaire à une logique 
reposant sur les fonctions et responsabilités exercées ainsi que sur la manière de servir des fonctionnaires d’encadrement 
supérieur de l’administration pénitentiaire.

La suppression de la nouvelle bonification indiciaire permet de mettre fin à de multiples difficultés de gestion liées au 
contingentement strict des emplois budgétaires et des points d’indice majoré afférents.

L’indemnité de fonctions et d’objectifs est affectée d’un coefficient de modulation compris entre zéro et huit pour les 
directeurs des services pénitentiaires, les directeurs des services pénitentiaires détachés dans un emploi fonctionnel ainsi 
que pour les conseillers d’administration. L’amplitude du coefficient de modulation est ramenée de zéro à quatre lorsque 
ces fonctionnaires sont logés par concession publique (nécessité absolue de service et utilité de service).

S’agissant des membres des corps de commandement et d’application qui exercent les fonctions de chef d’établissement 
pénitentiaire ou d’adjoint, le coefficient de modulation est compris entre un et huit. L’amplitude de ce coefficient de 
modulation est également ramenée de un à quatre lorsqu’ils sont logés par concession publique (nécessité absolue de 
service et utilité de service).
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I. – BéNéFICIAIRES DE L’INDEMNITé DE FONCTIONS ET D’OBJECTIFS

Les directeurs interrégionaux, les directeurs fonctionnels, les directeurs des services pénitentiaires, les conseillers 
d’administrations sont éligibles à l’indemnité de fonctions et d’objectifs compte tenu de leur appartenance statutaire ou de 
leur détachement dans un statut d’emploi.

Par ailleurs, le décret étend le versement de cette indemnité aux secrétaires généraux et membres des corps de 
commandement et d’encadrement et d’application du personnel de surveillance qui exercent les fonctions de chef 
d’établissement pénitentiaire ou d’adjoint.

II. – MODALITéS DE VERSEMENT ET MONTANTS DE L’INDEMNITé DE FONCTIONS ET D’OBJECTIFS

L’indemnité de fonctions et d’objectifs est versée mensuellement au rythme de 1/12e du montant annuel de référence. Les 
modalités de liquidation sont définies sur l’année civile. Elle est constituée d’un montant annuel de référence variable selon 
l’emploi ou les fonctions exercés par chaque fonctionnaire.

Les montants annuels de référence sont fixés comme suit :

1. Directeurs interrégionaux, directeurs fonctionnels, 
directeurs des services pénitentiaires et conseillers d’administration

a) Emplois en direction interrégionale des services pénitentiaires :
–	 directeurs interrégionaux des services pénitentiaires de Paris, Lille et Marseille : 11 000 € ;
–	 autres directeurs interrégionaux des services pénitentiaires : 10 000 € ;
–	 adjoint aux directeurs interrégionaux des services pénitentiaires de Paris, Lille et Marseille : 8 000 € ;
–	 adjoint aux autres directeurs interrégionaux des services pénitentiaires : 7 000 € ;
–	 chefs de département : 3 900 € ;
–	 autres fonctions : 2 800 €.

b) Emplois en établissements pénitentiaires ou au service de l’emploi pénitentiaire :
– chefs des établissements pénitentiaires de Fleury-Mérogis, Fresnes, Paris-la Santé, Loos-lès-Lille, Marseille : 

10 000 € ;
– chefs des établissements pénitentiaires de Moulins-Yzeure, Arles, Lannemezan, Muret, Saint-Maur, Val-de-Reuil, 

Nantes, Lyon, Remire-Montjoly, Clairvaux : 8 000 € ;
– chefs des établissements pénitentiaires de Poissy, Château-Thierry, Borgo, Nice, de la maison centrale de Saint-

Martin de Ré, du centre pénitentiaire de Rennes, de la maison centrale d’Ensisheim et chef du service de l’emploi 
pénitentiaire : 6 500 € ;

– chefs des établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 600 places : 6 700 € ;
– chefs des établissements pénitentiaires d’une capacité inférieure à 600 places, adjoint au chef du service de l’emploi 

pénitentiaire : 5 700 € ;
– chef du greffe à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis : 3 900 € ;
– adjoint au chef des établissements pénitentiaires de Fleury-Mérogis, Fresnes, Paris-La Santé, Loos-lès-Lille, Marseille : 

6 000 € ;
– adjoint au chef des établissements pénitentiaires de : Moulins-Yzeure, Arles, Lannemezan, Muret, Saint-Maur, Val-de-

Reuil, Nantes, Lyon, Remire-Montjoly, Clairvaux : 5 000 € ;
– adjoint au chef d’un établissement pénitentiaire d’une capacité égale ou supérieure à 600 places : 4 700 € ;
– adjoint aux chefs des établissements pénitentiaires de : Poissy, Château-Thierry, Borgo, Nice, de la maison centrale de 

Saint-Martin-de-Ré, du centre pénitentiaire de Rennes, de la maison centrale d’Ensisheim : 4 500 € ;
– adjoint au chef d’un établissement pénitentiaire d’une capacité inférieure à 600 places : 3 500 € ;
– autres fonctions : 3 250 €.

Pour l’ouverture de la gestion le 1er janvier 2008, le coefficient multiplicateur retenu pour les différentes catégories de 
personnels susvisées est strictement fixé à 1.

2. Corps de commandement et corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance

a) Emplois en établissements pénitentiaires (membres du corps de commandement du personnel de surveillance) :

– chef d’établissement pénitentiaire : 3 500 € ;

– adjoint au chef d’établissement pénitentiaire : 2 800 €.
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b) Emplois en établissements pénitentiaires (membres du corps d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance)

– chef d’établissement pénitentiaire : 2 125 € ;
– adjoint au chef d’établissement pénitentiaire : 1 875 €.
Le montant annuel de référence de l’indemnité de fonctions et d’objectifs versée aux secrétaires généraux des directions 

interrégionales des services pénitentiaires de Paris, Lille et Marseille est fixé à 6 500 €.
Le montant annuel de référence de l’indemnité de fonctions et d’objectifs versée aux secrétaires généraux des autres 

directions interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l’outre-mer est fixé à 
5 000 €.

Pour l’ouverture de la gestion le 1er janvier 2008, le coefficient multiplicateur retenu est strictement fixé à 1 pour 
l’ensemble des personnels éligibles à l’indemnité de fonctions et d’objectifs (cf. annexe 4).

Le versement de l’indemnité de fonctions et d’objectifs est exclusif des indemnités suivantes :
–	 l’indemnité versée aux régisseurs d’avances et de recettes des organismes publics ;
–	 l’indemnité de chaussures et de petit équipement ;
–	 la nouvelle bonification indiciaire ;
–	 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ;
–	 l’indemnité de responsabilité ;
–	 l’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs ;
–	 l’indemnité pour charges pénitentiaires ;
–	 de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.
Enfin, les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité 

de travail effectuée.

Titre III

De l’indemnité d’administration et de technicité (iat) 
et de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (ifts)

I. – BéNéFICIAIRES DE L’INDEMNITé D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITé

L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) est versée dans les services relevant de la direction de l’administration 
pénitentiaire aux fonctionnaires appartenant aux corps suivants :

les secrétaires administratifs dont l’indice brut de rémunération est inférieur ou égal à 380 (soit les secrétaires administratifs 
de classe normale jusqu’au 5e échelon inclus) ;

les adjoints administratifs des quatre grades.

II. – BéNéFICIAIRES DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLéMENTAIRES

L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) est versée dans les services relevant de la direction de 
l’administration pénitentiaire aux fonctionnaires appartenant aux corps suivants :

–	 les attachés et attachés principaux d’administration ;
–	 les secrétaires administratifs dont l’indice brut de rémunération est supérieur à 380 (soit les secrétaires administratifs de 

classe normale parvenus au minimum au 6e échelon de leur grade), les secrétaires administratifs des classes supérieure 
et exceptionnelle.

Les attachés principaux détachés dans l’emploi fonctionnel de conseiller d’administration du ministère de la justice ne 
sont plus éligibles à cette indemnité à compter du 1er janvier 2008.

Enfin, les attachés et attachés principaux, ainsi que les secrétaires administratifs logés par nécessité absolue de service 
ne sont pas éligibles à l’IFTS.

III. – MODALITES COMMUNES DE VERSEMENT DE L’IAT ET DE L’IFTS

Les décrets nos 2002‑61 et 2002‑63 du 14 janvier 2002 ont créé l’indemnité d’administration et de technicité ainsi que 
l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés de l’État.

Les arrêtés interministériels du 14 janvier 2002 modifiés relatifs d’une part à l’indemnité d’administration et de technicité 
et d’autre part à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ont fixé un montant de référence annuel.
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Le montant de référence est affecté pour chacune de ces deux indemnités d’un coefficient allant de 1 à 8, lequel permet 
donc de déterminer le montant moyen de l’indemnité par catégorie d’agents et par grade.

La première réforme de ce double régime indemnitaire organisée le 1er janvier 2007 a permis de substituer au montant fixé 
échelon par échelon, un montant unique défini selon le grade détenu par les agents. Ce dispositif est désormais pérenne.

Les montants annuels de référence, les coefficients multiplicateurs retenus, ainsi que les montants de l’indemnité 
d’administration et de technicité et de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires pour les différentes catégories 
de personnels exerçant à temps complet dans les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, sont détaillés ci-
dessous et entrent en vigueur le 1er janvier 2008.

Les montants de référence annuels de l’indemnité d’administration et de technicité et de l’indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires sont fixés par les arrêtés interministériels du 14 janvier 2002 modifiés, à hauteur de :

–	 adjoint administratif de 2e classe : 440,84 € ;
–	 adjoint administratif de 1re classe : 440,84 € ;
–	 adjoint administratif principal de 2e classe : 445,93 € ;
–	 adjoint administratif de 1re classe : 452,04 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (du 1er au 5e échelon inclus) : 558,94 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (à partir du 6e échelon) : 814,49 € ;
–	 secrétaire administratif de classe supérieure : 814,49 € ;
–	 secrétaire administratif de classe exceptionnelle : 814,49 € ;
–	 attaché d’administration : 1 024,22 € ;
–	 chargé d’études documentaires à l’ENAP : 1 024,22 € ;
–	 attaché principal d’administration : 1 396,84 €.

Affecté d’un coefficient de 1 à 8, ce montant de référence permet de déterminer le montant moyen de l’indemnité pour 
l’année à venir à verser aux fonctionnaires selon leur corps et leur grade d’appartenance.

Certains coefficients multiplicateurs ont été revalorisés dans un premier temps en raison notamment du rattrapage 
indemnitaire lié à la fusion des corps d’attachés.

Les montants annuels de l’IAT et de l’IFTS seront revalorisés à compter du 1er juillet 2008 afin de tirer les conséquences 
de l’augmentation de la valeur du point fonction publique.

Le montant des primes versées aux corps d’attachés demeurent quant à lui inchangé, les rattrapages indemnitaires ayant 
excédé l’augmentation de la valeur du point.

Ainsi, les montants annuels versés aux différentes catégories de personnels à temps complet des services pénitentiaires 
concernés sont les suivants (les montants ont été volontairement arrondis) :

–	 adjoint administratif de 2e classe : 440,84 € * 1,70 = 750 € ;
–	 adjoint administratif de 1re classe : 440,84 € * 1,70 = 750 € ;
–	 adjoint administratif principal de 2e classe : 445,93 € * 1,79 = 800 € ;
–	 adjoint administratif principal de 1re classe : 452,04 € * 2,54 = 1 150 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (du 1er au 5e échelon inclus) : 558,94 € * 3,75 = 2100 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (à partir du 6e échelon) : 814,49 € * 2,57 = 2100 € ;
–	 secrétaire administratif de classe supérieure : 814,49 € * 2,94 = 2 400 € ;
–	 secrétaire administratif de classe exceptionnelle : 814,49 € * 3 = 2 450 € ;
–	 attaché d’administration : 1 024,22 € * 3,95 = 4 045 € ;
–	 chargées d’études documentaires à l’ENAP : 1 024,22 € * 3,95 = 4 045 € ;
–	 attaché principal d’administration : 1 396,84 € * 3,30 = 4 609 €.

Les attachés principaux détachés dans l’emploi fonctionnel de conseiller d’administration ne sont pas éligibles à l’IFTS 
et perçoivent l’IFO.

Les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité de travail 
effectuée.

Les montants ainsi indiqués sont annuels, mais le versement de ces deux indemnités est mensuel. Il convient donc 
d’attribuer chaque mois aux agents 1/12e de la somme qui correspond à leur corps et grade.

L’IAT et l’IFTS sont exclusives l’une de l’autre.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page �

Titre IV

De l’indemnité pour charges pénitentiaires (icp)

Le décret no 2007‑1777 du 17 décembre 2007 relatif à l’attribution d’une indemnité pour charges pénitentiaires à certains 
personnels de l’administration pénitentiaire ainsi que ses arrêtés d’application du même jour réforment l’architecture, les 
modalités de versement ainsi que le montant annuel de référence de cette indemnité. Ce dispositif est publié au Journal 
officiel du 18 décembre 2007.

I. – BéNéFICIAIRES DE L’INDEMNITé POUR CHARGES PéNITENTIAIRES

L’indemnité pour charges pénitentiaires est versée aux personnels des corps d’attachés, de secrétaires administratifs 
et d’adjoints administratifs ainsi qu’aux membres du corps de commandement n’exerçant pas les fonctions de chef 
d’établissement pénitentiaire ou d’adjoint, aux membres du corps d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance n’exerçant pas les fonctions de chef d’établissement ou d’adjoint, directeurs techniques, techniciens et adjoints 
techniques.

Les directeurs des services pénitentiaires, les attachés principaux détachés dans l’emploi fonctionnel de conseiller 
d’administration, les membres du corps de commandement exerçant les fonctions de chef d’établissement pénitentiaire ou 
d’adjoint, les personnels d’insertion et de probation ainsi que les personnels sociaux ne sont pas éligibles à l’indemnité 
pour charges pénitentiaires.

II. – LES MODALITéS DE MODULATION DE L’INDEMNITé POUR CHARGES PéNITENTIAIRES

1. L’indemnité pour charges pénitentiaires

Le montant annuel de référence de 837,50 € est affecté d’un coefficient de 1 à 8, lequel permet de déterminer le montant 
annuel de l’indemnité perçu par chaque agent bénéficiaire de l’ICP.

Les coefficients multiplicateurs retenus, ainsi que les montants de l’indemnité pour charges pénitentiaires pour les 
personnels exerçant à temps complet dans les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, varient selon la nature 
des fonctions occupées.

Les fonctions qui ouvrent droit au versement du montant majoré de l’ICP sont fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice et détaillées en annexe 5 de la présente circulaire.

Pour les personnels qui n’exercent pas les fonctions ouvrant droit à la majoration de cette indemnité, le coefficient à 
appliquer au montant annuel de référence est fixé à 1 et le montant à verser est donc de 837,50 €.

2. L’indemnité pour charges pénitentiaires majorée

Il convient de se reporter au tableau joint en annexe 5 pour connaître le coefficient applicable, lequel varie selon la nature 
des fonctions exercées.

Globalement, la typologie des emplois ouvrant droit au bénéfice de l’ICP majorée reprend quasiment à l’identique la 
nomenclature des postes qui ouvraient droit au bénéfice de la NBI puisqu’elle est abrogée au 1er janvier 2008. Cependant, le 
nombre des fonctions ouvrant droit à la majoration de l’ICP est étendu pour tenir compte de l’ouverture des établissements 
et des refontes d’organigrammes.

Dans l’hypothèse où l’agent exercerait plusieurs fonctions de nature à ouvrir droit à la majoration de l’indemnité pour 
charges pénitentiaires, il ne peut y avoir cumul des majorations mais il conviendra de lui attribuer le coefficient le plus 
favorable.

III. – LES MODALITéS DE RèGLEMENT DE L’INDEMNITé POUR CHARGES PéNITENTIAIRES

Les montants indiqués sont annuels. Les modalités de liquidation sont définies sur une année civile. L’indemnité pour 
charges pénitentiaires est exclusive du versement de la nouvelle bonification indiciaire et de la prime de chaussures et de 
petit équipement, celles-ci ayant été intégrées dans le montant annuel de référence et donc supprimées dans les services de 
l’administration pénitentiaire. L’ICP n’est pas modulable selon la manière de servir.

Le versement de l’ICP se fera de la manière suivante :
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1. Indemnité pour charges pénitentiaires (versée au taux de base)

– Versement mensuel :

Le versement est mensuel pour l’ensemble des personnels administratifs, des personnels techniques, pour les membres 
du corps de commandement et pour les premiers surveillants et majors du corps d’encadrement et d’application.

Il convient donc d’attribuer chaque mois à l’ensemble des agents concernés 1/12e du montant de base de l’ICP.

– Versement annuel :

Le versement est annuel pour les personnels ayant le grade de surveillant brigadier, de surveillant principal et surveillant 
du corps d’encadrement et d’application. L’ICP sera alors liquidée au mois de décembre de l’année en cours (sauf s’ils 
bénéficient de l’ICP majorée) .

Indemnité pour charges pénitentiaires majorée.

Pour tous les agents quel que soit leur corps d’appartenance, le versement de l’indemnité pour charges pénitentiaires 
majorée est mensuel, afin de maintenir le rythme de versement de l’ancienne bonification indiciaire et de ne provoquer 
aucune diminution de rémunération, susceptible d’entraîner une baisse du pouvoir d’achat mensuel des fonctionnaires.

Il convient d’attribuer chaque mois à l’ensemble des personnels concernés 1/12e de la somme qui correspond à la nature 
des fonctions exercées.

Le versement de l’indemnité pour charges pénitentiaires majorée donne lieu à la notification à l’agent d’une décision 
individuelle selon le modèle joint en annexe 6.

Enfin, les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité 
de travail effectuée.

Titre V

De l’indemnité de responsabilité (ir)

La création de l’indemnité de fonctions et d’objectifs a pour effet de modifier le champ d’application de l’indemnité 
de responsabilité instituée par le décret no 2006‑1351 du 8 novembre 2006 et son arrêté interministériel d’application 
subséquent, puisque le versement de l’indemnité de fonctions et d’objectifs est exclusif de l’indemnité de responsabilité.

I. – BéNéFICIAIRES DE L’INDEMNITé DE RESPONSABILITé

Sont donc désormais éligibles à l’indemnité de responsabilité exclusivement les personnels suivants :
–	 Directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation : 4 100 € :

–	 Lorsqu’ils exercent dans l’un des départements suivants : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, 
Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, Paris, Seine-
Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Var, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne ou Val-
d’Oise.

– Directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation : 3 450 € :
–	 Lorsqu’ils exercent dans tout autre département non visé ci-dessus.

– Directeur d’insertion et de probation hors classe exerçant les fonctions d’adjoint au directeur des services pénitentiaires 
d’insertion et de probation : 3 075 € :
–	 Lorsqu’ils exercent dans l’un des départements suivants : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, 

Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, Paris, Seine-
Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Var, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne ou Val-
d’Oise.

– Directeur d’insertion et de probation hors classe : 2 665 € :
–	 Lorsqu’ils sont adjoints au DSPIP dans tout autre département non visé ci-dessus ou lorsqu’ils exercent d’autres 

fonctions dans tout département métropolitain ou collectivité d’outre-mer.
– Directeur d’insertion et de probation de classe normale adjoint au directeur des services pénitentiaires d’insertion et 

de probation : 2 700 € :
–	 Lorsqu’ils exercent dans l’un des départements suivants : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, 

Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, Paris, Seine-
Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Var, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne ou Val-
d’Oise.

– Directeur d’insertion et de probation de classe normale : 2 500 € :
–	 Lorsqu’ils sont adjoints au DSPIP dans tout autre département non visé ci-dessus ou lorsqu’ils exercent d’autres 

fonctions dans tout département métropolitain ou collectivité d’outre-mer.
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II. – LES MODALITéS DE RèGLEMENT DE L’INDEMNITé DE RESPONSABILITé

L’indemnité de responsabilité ne se cumule pas avec l’indemnité pour charges pénitentiaires et l’indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires, ni avec l’IFPIP.

Elle fait l’objet d’un versement mensuel. Les modalités de liquidation sont définies sur l’année civile.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond à la nature des fonctions 
exercées.

Enfin, les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité 
de travail effectuée.

Titre VI

De l’indemnité forfaitaire allouée aux personnels d’insertion et de probation (ifpip)

Le décret no 2007‑349 du 14 mars 2007 et l’arrêté du 15 mars 2007 pris pour son application ont modifié le régime 
juridique applicable à cette indemnité.

I. – BéNéFICIAIRES DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE ALLOUéE AU PERSONNEL D’INSERTION 
ET DE PROBATION DE L’ADMINISTRATION PéNITENTIAIRE

Peuvent prétendre au versement de l’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation de 
l’administration pénitentiaire, dès lors qu’ils exercent leurs fonctions au sein des services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire, les personnels suivants :

–	 les chefs des services d’insertion et de probation (montant annuel 1 760,12 €) ;

–	 les conseillers d’insertion et de probation de 1re classe (montant annuel 1 323,05 €) ;

–	 les conseillers d’insertion et de probation de 2e classe (montant annuel 897,26 €).

II. – MODALITéS DE RèGLEMENT DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE ALLOUéE AU PERSONNEL 
D’INSERTION ET DE PROBATION DE L’ADMINISTRATION PéNITENTIAIRE

L’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation est versée mensuellement.

Les modalités de liquidation sont définies sur l’année civile.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond au grade détenu.

Le décret du 14 mars 2007 prévoit que l’attribution de l’indemnité forfaitaire est exclusive de l’indemnité de chaussures 
et de petit équipement susceptible d’être allouée à certains fonctionnaires et agents de l’État. Dans une perspective de 
simplification administrative et comptable de la gestion des traitements, le montant annuel de l’indemnité de chaussures et 
de petit équipement (32,72 €) versée au personnel d’insertion et de probation sur le fondement du décret du 5 octobre 1960 
a été intégré dans l’indemnité forfaitaire.

Titre VII

De l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires (ifrsts)

Le décret no 2002‑1105 du 30 août 2002 a institué pour l’ensemble des personnels de service social des administrations 
de l’État une indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires. Les montants de référence 
annuels de cette indemnité sont fixés par un arrêté du 30 août 2002.

Les coefficients multiplicateurs à appliquer pour chacun des corps et grades du personnel de service social sont détaillés 
ci-dessous. La suppression des montants annuels de référence par échelon entre en vigueur le 1er janvier 2008 dans un but 
d’uniformisation et de cohérence du dispositif juridique et afin de simplifier le travail des services en charge des opérations 
de liquidation des traitements. Cette réforme est identique à celle qui a été mise en œuvre pour les agents de la filière 
administrative le 1er janvier 2007.

Vous procéderez au versement de cette indemnité revalorisée à compter du 1er janvier 2008 selon les modalités 
suivantes :
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I. – BéNéFICIAIRES

Sont concernés à l’administration pénitentiaire par l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux 
supplémentaires les corps suivants :

–	 les fonctionnaires appartenant au corps de conseillers techniques de service social ;
–	 les fonctionnaires appartenant aux corps d’assistants de service social.

II. – MODALITéS DE DéTERMINATION ET DE VERSEMENT DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE 
REPRéSENTATIVE DE SUJéTIONS ET DE TRAVAUX SUPPLéMENTAIRES

Les montants de référence annuels de l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires 
sont fixés par l’arrêté interministériel du 30 août 2002 susvisé à hauteur de :

–	 conseiller technique de service social : 1 300 € ;
–	 assistant de service social principal : 1 050 € ;
–	 assistant de service social : 950 €.
Affecté d’un coefficient de 1 à 5, ce montant de référence permet de déterminer le montant moyen de l’indemnité à 

verser selon le corps et le grade de l’agent.
Les coefficients multiplicateurs retenus permettant de déterminer le montant annuel versé pour les différentes catégories 

de personnels exerçant à temps complet des services pénitentiaires concernés sont les suivants :
–	 conseiller technique de service social : 1 300 € * 2,76 = 3 588 € annuels ;
–	 assistant de service social principal : 1 050 € * 2,95 = 3 097,50 € annuels ;
–	 assistant de service social : 950 € * 2,70 = 2 565 € annuels.
Les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction de l’IFRSTS. Celle-ci correspond à la quotité de travail 

effectuée par cet agent (exemple : un agent travaillant à 50 % perçoit 50 % du montant de l’IFRSTS).
Enfin, l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires ne peut être cumulée avec les 

indemnités horaires ou forfaitaires pour travaux supplémentaires ni avec l’indemnité d’administration et de technicité 
instituées par les décrets nos 2002‑60, 2002‑61, 2002‑62 et 2002‑63 du 14 janvier 2002.

Les modalités de liquidation sont définies sur une année civile.
Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond au corps et au grade 

détenu.
Elle est cumulable avec l’indemnité de risques et de sujétions spéciales allouée à certains personnels des services 

déconcentrés du ministère de la justice instituée par le décret no 71‑318 du 27 avril 1971 modifié.

Titre VIII

De la modulation des différents régimes indemnitaires des personnels 
relevant de la direction de l’administration pénitentiaire

I. – LES INDEMNITéS CONCERNéES

–	 l’indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO) ;
–	 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;
–	 l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;
–	 l’indemnité de responsabilité (IR) ;
–	 l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires attribuée aux personnels des corps de 

conseillers techniques de service social des administration de l’État et d’assistants de service social des administrations 
de l’État (IFRSTS) ;

–	 l’indemnité forfaitaire des personnels d’insertion et de probation (IFPIP).

II. – LA PROCéDURE DE MODULATION

Je vous précise que les indemnités mentionnées supra peuvent être modulées selon les responsabilités, le supplément de 
travail fourni et les sujétions auxquels les bénéficiaires sont appelés à faire face.

Ainsi, si vous souhaitez effectuer une modulation positive à l’égard d’un agent, c’est‑à‑dire lui allouer davantage que la 
somme fixée par la présente instruction, vous lui verserez systématiquement le complément indemnitaire sur le traitement 
du mois de décembre.
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En revanche, si vous souhaitez réaliser une modulation négative des indemnités, vous l’appliquerez au plus tard au mois 
d’octobre afin d’éviter le plus possible les reversements éventuels en fin d’année.

Ces modulations doivent cependant être effectuées à coût constant, les modulations à la hausse étant compensées par 
celles réalisées à la baisse, sauf instruction particulière de ma part.

L’IFPIP représente un cas particulier. En effet, il a été convenu avec les organisations syndicales qu’aucune modulation 
n’interviendrait sans que ses modalités ne fassent l’objet de discussions avec elles.

III. – LE RESPECT DES DROITS DE LA DéFENSE

Les agents, pour qui une modulation à la baisse du régime indemnitaire est envisagée, doivent être convoqués par écrit 
à un entretien individuel préalable.

La convocation doit clairement indiquer « qu’il est envisagé de procéder à une modulation à la baisse du régime 
indemnitaire pour les motifs [liés à la manière de servir] qu’il conviendra de préciser ».

Le délai entre la convocation et la date de l’entretien doit être suffisant afin de permettre à l’agent concerné de préparer 
ses observations.

Au cours de cet entretien entre le supérieur hiérarchique direct et le fonctionnaire concerné, les motifs de la décision 
susceptible d’être prise seront explicités et l’agent doit être en mesure de présenter ses arguments.

Dans l’hypothèse où la modulation à la baisse du régime indemnitaire est maintenue, vous veillerez à notifier à l’intéressé 
le rapport de minoration, joint en annexe 7, dûment renseigné, dans un délai de 48 heures au minimum.

Ce document doit être versé au dossier individuel de l’agent et sera transmis à l’administration centrale uniquement en 
cas de recours hiérarchique contre votre décision.

Le défaut de respect de cette procédure destinée à préserver les droits de la défense et le principe du contradictoire 
entraînera systématiquement le rétablissement du régime indemnitaire en cas de recours hiérarchique du fonctionnaire.

Si le fonctionnaire refusait de recevoir ce rapport de modulation, il y aura lieu d’en faire mention par procès-verbal séparé 
établi par l’autorité hiérarchique. Le supérieur hiérarchique veillera au respect de l’accomplissement de cette procédure en 
présence d’un membre du personnel de direction ou de l’encadrement, également invité à signer ce document.

En effet, les juridictions administratives procèdent à l’annulation systématique des décisions administratives individuelles 
défavorables dès lors que les fonctionnaires n’ont pas été en mesure de faire valoir leurs droits à la défense, sans même 
examiner au fond le bien fondé de la décision défavorable.

Titre IX

De la règle du service effectif applicable aux différents régimes indemnitaires des personnels 
relevant de la direction de l’administration pénitentiaire et de la gestion 

du régime indemnitaire applicable aux élèves et stagiaires

I. – LA RèGLE DU SERVICE EFFECTIF APPLICABLE

1. Les primes et indemnités concernées

Le service effectif s’entend comme l’accomplissement sur le lieu de travail et sous l’autorité du supérieur hiérarchique 
de l’ensemble des tâches qui incombent au fonctionnaire.

La règle du service effectif s’applique aux primes et indemnités suivantes :
–	 l’indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO) ;
–	 la prime de sujétions spéciales (PSS) ;
–	 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;
–	 l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;
–	 l’indemnité de responsabilité (IR) ;
–	 l’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs ;
–	 l’indemnité de risques et de sujétions spéciales allouée aux assistants et conseillers techniques de service social ;
–	 l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires attribuée aux personnels des corps de 

conseillers techniques de service social des administrations de l’État et d’assistants de service social des administrations 
de l’État ;

–	 les indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants (décret no 67‑624 du 23 juillet 1967) ;



30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 11

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

–	 la prime de surveillance de nuit allouée aux personnels de surveillance des services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire ;

–	 l’indemnité relative aux régies de recettes et aux régies d’avance des organismes publics.

2. Maintien des primes et indemnités pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :
–	 les congés annuels (ordinaires, administratifs et bonifiés) ;
–	 les congés compensateurs ;
–	 les jours de réduction du temps de travail ;
–	 les autorisations d’absence notamment pour raisons familiales ou fêtes religieuses ;
–	 les repos hebdomadaires ;
–	 les stages de formation continue ;
–	 les congés de maternité, de paternité et d’adoption ;
–	 les absences syndicales au titre des articles 11, 12, 13, 14 et 15 du décret no 82‑447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice 

du droit syndical dans la fonction publique ;
–	 les congés de formation syndicale tels qu’ils sont définis dans le décret no 84‑474 du 15 juin 1984 relatif à l’attribution 

aux agents de l’État du congé pour la formation syndicale ;
–	 les congés de représentation ;
–	 les décharges d’activité de service au titre de l’article 16 du décret de 1982 précité ;
–	 les mises à disposition des groupements d’achat, des associations et des mutuelles ;
–	 en cas d’accident ou de maladie reconnus imputables au service.

3. Abattement des primes et indemnités pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :
–	 cessation progressive d’activité : versement au prorata du temps de travail effectué ;
–	 agents exerçant à temps partiel : versement au prorata du temps de travail effectué.

4. Suspension des primes et indemnités pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :
–	 les congés pour formation professionnelle ;
–	 les agents en congé parental (l’agent en congé parental, ne percevant plus de traitement indiciaire, ne peut plus 

percevoir de primes ou indemnités) ;
–	 congés de maladie ordinaire (CMO) ;
–	 congés de longue maladie (CLM) ;
–	 congés de longue durée (CLD).

Néanmoins, à titre dérogatoire, vous disposez d’un pouvoir d’appréciation qui vous permet de ne pas procéder à la 
suspension du régime indemnitaire et, par conséquent, de le maintenir si vous l’estimez opportun et conforme à l’intérêt 
du service public.

La suspension des rémunérations accessoires (primes et indemnités), lorsqu’elle est requise, s’effectuera par l’application 
de 1/360e par jour de congé irrégulier.

Rappel : l’indemnité pour charges pénitentiaires (ICP) ne fait pas l’objet de retenue en cas de congés de maladie 
ordinaire.

II. – LES CONDITIONS ET MODALITéS DE SUSPENSION DES PRIMES ET INDEMNITéS 
EN CAS DE CONGéS DE MALADIE

Conformément au décret no 86‑442 du 14 mars 1986, pour obtenir un congé pour raison de santé, le fonctionnaire doit 
adresser sans délai, à l’administration, par l’intermédiaire de son chef de service, une demande appuyée d’un certificat d’un 
médecin, d’un chirurgien-dentiste ou d’une sage-femme.

La circulaire interministérielle du 30 janvier 1989 précise, en outre, en se fondant sur une décision du Conseil 
d’État – Ministre des PTT c/BARTIER du 5 juin 1985 que « le retard apporté dans la transmission du certificat médical, 
s’il n’est pas dûment justifié par le fonctionnaire, autorise l’administration à constater que l’intéressé se trouve, dans des 
conditions irrégulières, et n’a accompli aucun service et à en tirer toutes conséquences de droit compte tenu de l’ensemble 
des circonstances du dossier ».

Ce qui signifie clairement qu’il ne doit pas exister de tolérance de 48 heures ou 72 heures d’arrêt y compris pour raison 
médicale, sans justificatif, c’est-à-dire qu’il faut impérativement faire parvenir un certificat médical à l’autorité compétente. 
Ainsi, toute absence pour raison de santé doit se traduire, quelle que soit la durée de l’arrêt, par l’envoi à son chef de 
service par l’agent concerné dudit certificat dans les 48 heures.
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L’arrêt de travail doit donc couvrir toute la période d’absence, et ce à compter du 1er jour de maladie. Dans le cas 
contraire, l’agent se trouve en absence irrégulière et il y a lieu de procéder aux prélèvements indiqués ci-dessous.

La suspension des rémunérations principales et accessoires, lorsqu’elle est requise, s’effectuera par l’application d’un 
trentième par jour de congé irrégulier.

III. – LES PRIMES ET INDEMNITéS DES éLèVES ET STAGIAIRES

1. Régime indemnitaire versé aux élèves

Les élèves, quel que soit leur corps d’appartenance, qui n’avaient pas antérieurement la qualité de fonctionnaire perçoivent 
pendant les périodes de scolarité :

–	 leur traitement indiciaire ;
–	 l’indemnité de résidence (le cas échéant) ;
–	 le supplément familial de traitement.
L’ensemble des primes et indemnités sera versé aux élèves uniquement pendant la période de stage pratique qu’ils 

accomplissent dans les services à l’extérieur de l’ENAP. Ces primes seront donc suspendues pendant les périodes 
d’enseignement théorique de scolarité à l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire (cf. annexe 8).

Exception :
Les élèves issus de la liste d’aptitude, quel que soit leur corps d’appartenance, conservent le bénéfice de leurs primes et 

indemnités y compris pendant la période de scolarité à l’ENAP.

2. Régime indemnitaire versé aux stagiaires

L’ensemble des primes et indemnités sera versé aux stagiaires uniquement pendant les périodes de stages pratiques qu’ils 
accomplissent à l’extérieur de l’école nationale d’administration pénitentiaire et lorsqu’ils exercent effectivement leur 
fonction au sein de leur service de rattachement. Ces primes seront donc suspendues pendant les périodes d’enseignement 
théorique de scolarité à l’école nationale d’administration pénitentiaire.

Exceptions :
1. Les stagiaires nommés par inscription sur la liste d’aptitude.
Ces stagiaires, quel que soit leur corps d’appartenance, conservent le bénéfice de leurs primes et indemnités y compris 

pendant la période de scolarité à l’ENAP.
En effet, ces personnels sont immédiatement titulaires de leur grade conformément à la loi no 84‑16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relative à la fonction publique de l’État. Ils sont donc considérés comme étant en formation 
continue.

2. L’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation.
L’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire doit être versée 

en totalité aux élèves conseillers d’insertion et de probation et aux chefs des services d’insertion et de probation stagiaires 
y compris pendant la période de scolarité à l’École nationale d’administration pénitentiaire, compte tenu de la nature 
exclusivement statutaire de ce régime indemnitaire.

Cette indemnité continue bien évidemment d’être versée aux conseillers d’insertion et de probation stagiaires.
3. Les personnels administratifs et les personnels techniques
Les personnels administratifs et les personnels techniques conservent le bénéfice de leurs primes et indemnités y compris 

pendant la période de scolarité à l’ENAP conformément au décret no 2006‑1352 du 8 novembre 2006 relatif à l’attribution 
d’une prime de sujétions spéciales à certains personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, à 
l’exception de l’ICP qui n’est versée que pendant les stages pratiques (cf. annexe 9).

3. Régime indemnitaire versé aux agents qui avaient déjà la qualité de fonctionnaire 
avant d’être admis à un concours de l’administration pénitentiaire

Ces agents sont placés en position de détachement d’office de leur corps, cadre d’emploi ou emploi d’origine pendant 
toute la durée de la scolarité et du stage.

Vous leur verserez en conséquence, outre le traitement indiciaire du corps d’accueil, les primes et indemnités afférentes 
à ce corps dans les conditions détaillées ci-dessous.

L’ensemble des primes et indemnités sera néanmoins versé aux agents concernés uniquement pendant les périodes de 
stage pratique qu’ils accomplissent à l’extérieur de l’ENAP. Ces primes seront donc suspendues pendant les périodes 
d’enseignement théorique de scolarité à l’École nationale d’administration pénitentiaire.
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Les annexes 8 et 9 de la présente circulaire regroupent dans deux tableaux synthétiques les modalités du régime juridique 
applicable au versement de l’ICP et de la PSS aux élèves et aux stagiaires.

Titre X

Dispositions particulières et finales

I. – LE RéGIME INDEMNITAIRE DES CONSEILLERS D’ADMINISTRATION

Les conseillers d’administration sont éligibles à l’indemnité de fonctions et d’objectifs compte tenu de leur détachement 
dans un statut d’emploi.

Afin de leur garantir le régime indemnitaire qu’ils percevaient avant leur détachement dans ce statut d’emploi, soit celui 
afférent au grade d’attaché principal, vous veillerez à appliquer les coefficients précisés ci-dessous au montant annuel de 
référence de l’IFO pour les fonctions suivantes :

Chef du département administration et finances en direction interrégionale : 3 900 €* 1,45 = 5 655 € annuels.

Secrétaire général (autre que Paris, Lille, Marseille) : 5 000 €* 1,2 = 6 000 € annuels.

II. – LE TRANSFERT DES POSTES « NBI » SUR L’ICP MAJORéE

L’opération de suppression de la NBI et le basculement des fonctionnaires qui en bénéficiaient sur l’ICP majorée devra 
se réaliser dans le respect de la nomenclature des emplois fixée par le nouvel arrêté.

Une décision individuelle portant attribution de l’indemnité pour charges pénitentiaires majorée devra être prise par le 
directeur interrégional compétent, conformément au modèle joint en annexe 7. Cette décision sera notifiée à l’agent et 
servira de support pour la mise en paiement.

III. – LA SITUATION DES CONTRACTUELS

Les textes réglementaires régissant les régimes indemnitaires en faveur des fonctionnaires relevant de l’administration 
pénitentiaire n’ont pas prévu leur extension aux agents non titulaires.

Dans le cadre des dispositifs juridiques existants, je vous rappelle qu’il est strictement interdit de leur verser des primes 
et indemnités, à l’exception de l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement le cas échéant.

IV. – LE CUMUL DE L’INDEMNITé VERSéE AUX RéGISSEURS D’AVANCES ET DE RECETTES 
ET L’INDEMNITé SPÉCIFIQUE DE GESTION DES COMPTES NOMINATIFS

L’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs allouée aux personnels des services déconcentrés et l’indemnité 
de responsabilité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévues par le décret no 92‑681 du 20 juillet 1992 sont 
exclusives l’une de l’autre en vertu de l’article 3 du décret no 2005‑1679 du 28 décembre 2005.

En revanche, le versement de l’une ou l’autre de ces deux indemnités est cumulable avec la majoration du coefficient de 
l’indemnité pour charges pénitentiaires.

V. – LES FONCTIONNAIRES RELEVANT DU CORPS D’ENCADREMENT 
ET D’APPLICATION DES PERSONNELS DE SURVEILLANCE AFFECTéS EN CORSE

Les fonctionnaires appartenant au corps d’encadrement et d’application affectés en Corse bénéficient d’un coefficient 
plus élevé de l’indemnité pour charges pénitentiaires ainsi qu’il suit : 837,50 €* 1,61 = 1 348 € annuels.

Il conviendra d’ajouter à ce montant de base, le montant de l’ICP majorée pour les fonctionnaires de ce corps exerçant 
les emplois y ouvrant droit.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 14

Ex : major ou 1er surveillant, exerçant les fonctions de « responsable de l’encadrement en détention » en Corse, l’ICP 
sera fixée ainsi qu’il suit :

837,50 € * 1,61 = 1 348 € Montant de base annuel 

+

603,50 € ICP majorée (ex NBI) « responsable de l’encadrement en détention »

=

1 951,50 € ICP totale annuelle correspondante à l’application d’un coefficient de 2,33 
(857,50 € * 2,33 = 1 951,50€)

Dès lors que les agents exercent leurs fonctions en Corse, le versement de l’indemnité pour charges pénitentiaires est 
mensuel pour l’ensemble des personnels, quel que soit leur corps d’appartenance.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond à la nature des fonctions 
exercées.

VI. – LES FONCTIONNAIRES DE L’éCOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION PéNITENTIAIRE

Les fonctionnaires titulaires de l’école nationale d’administration pénitentiaire bénéficient de la nouvelle bonification 
indiciaire, dans les conditions fixées par le décret no 2001‑1386 du 31 décembre 2001 instituant la nouvelle bonification 
indiciaire à l’école nationale d’administration pénitentiaire et de l’arrêté du 31 décembre 2001.

En conséquence, ces agents ne peuvent en aucun cas percevoir l’ICP au taux majoré.

VII. – LE RéGIME INDEMNITAIRE DES SECRéTAIRES GÉNÉRAUX 
HORS DES DISP DE PARIS, LILLE ET MARSEILLE

Afin d’assurer aux secrétaires généraux (autre que Paris, Lille et Marseille) un régime indemnitaire identique à celui dont 
bénéficient les conseillers d’administration, vous veillerez à appliquer le coefficient précisé ci-dessous au montant annuel 
de référence de l’IFO : 5 000 €* 1,2 = 6 000 € annuels.

VIII. – LE RéGIME INDEMNITAIRE DES INSPECTEURS TERRITORIAUX

Il conviendra de prendre en compte le montant annuel de référence alloué aux directeurs interrégionaux autres que de 
Paris, Lille et Marseille en y appliquant le coefficient 1 soit : 10 000 €* 1 = 10 000 € annuels.

IX. – LE RéGIME INDEMNITAIRE DES DIRECTEURS INTERRÉGIONAUX 
DES SERVICES PéNITENTIAIRES AUTRES QUE DE PARIS, LILLE ET MARSEILLE

Il convient d’appliquer au montant annuel de référence relatif aux directeurs interrégionaux autres que de Paris, Lille, 
Marseille le coefficient suivant : 10 000 €* 1,12 = 11 200 € annuels

X. – POINT PARTICULIER RELATIF AUX ACTES DE GESTION LIéS À LA NBI

Il faut distinguer trois situations :
–	 si les droits ont été ouverts avant le 31 décembre 2007, la décision attribuant le bénéfice de la NBI doit préciser que 

ceux ci prennent fin au 31 décembre 2007 ;
–	 dans l’hypothèse où l’arrêté fait suite à une condamnation juridictionnelle, les droits sont ouverts à compter du jour 

fixé par le juge et cesseront nécessairement au 31 décembre 2007 ;
–	 en tout état de cause aucun arrêté ne peut attribuer la NBI à compter du 1er janvier 2008 ou ne peut ouvrir des droit qui 

empiètent sur l’année 2008.

Quelque soit le cas susvisé, à compter du 1er janvier 2008 la décision allouant l’ICP majorée se substituera le cas échéant 
à la décision d’attribution de la NBI.

Je vous adresse un modèle d’arrêté collectif de cessation de versement de la NBI qu’il conviendra de retourner dûment 
complété, pour signature exclusivement, au bureau RH3 (annexe 10). Je vous rappelle que les personnels d’insertion et de 
probation ainsi que ceux de l’ENAP ne sont pas concernés par la suppression de la NBI .
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XI. – POINT PARTICULIER RELATIF AUX ACTES DE GESTION LIéS AU PASSAGE DE L’IFO 
DES DIRECTEURS DES SERVICES PéNITENTIAIRES ET à LA SUPPRESSION DE LEUR NBI

La mise en œuvre de la circulaire d’ouverture de gestion en application du décret du 17 décembre 2007 portant création 
d’une indemnité de fonction et d’objectif, a pu entraîner pour certains directeurs des services pénitentiaires, une légère 
diminution de leur régime indemnitaire mensuel par rapport à ce qu’ils percevaient au titre de l’ancienne indemnité de 
responsabilité et de la nouvelle bonification indiciaire (NBI).

Après examen de chaque situation individuelle, il convient le cas échéant d’ajuster le coefficient de modulation de l’IFO 
afin de maintenir le niveau du régime indemnitaire mensuel antérieur dés lors que l’attribution de la NBI était juridiquement 
fondée.

Bien entendu, et comme chaque année, le coefficient définitif vous sera transmis en cours d’exercice pour vous permettre 
de procéder à la modulation de l’IFO annuelle, comme vous le faisiez avec l’IR.

Je vous précise que toute demande d’information complémentaire et toute question relative à l’application de la présente 
circulaire doit être envoyée à l’adresse de messagerie suivante :

1. Boîte aux lettres accessible par l’application Intranet : DAP/RH/REGIME-INDEMNITAIRE.
2. Adresse Internet : regime-indemn.dap-rh@justice.gouv.fr.
Je vous prie de bien vouloir me faire connaître toute difficulté que vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de 

ces instructions sous le présent timbre.
Enfin, je vous précise que la présente circulaire fera l’objet d’une publication au Bulletin officiel du ministère de la 

justice.
	P our la garde des sceaux, ministre de la justice :
	 Le directeur de l’administration pénitentiaire,
	 Claude d’Harcourt



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 16

ANNE





X
E

 
IV

IN
DE


M

N
IT

é
 DE 


F

O
N

C
T

IO
N

S
 ET D




’O
B

JE
C

T
IF

S
 (

IF
O

)

 
T

Y
P

O
LO

G
IE

M
O

N
TA

N
T

 N
O

U
V

E
A

U
 R

é
G

IM
E

 I
N

D
E

M
N

IT
A

IR
E

 

M
o

n
ta

n
t 

an
n

u
el

 
d

e 
ré

fé
re

n
ce

 

C
o

ef
fi

ci
en

t 
d

e 
b

as
e 

d
e 

0 
à 

8 
(a

g
en

t 
n

o
n

 l
o

g
é)

 
o

u
 0

 à
 4

 (
ag

en
t 

lo
g

é)

M
o

n
ta

n
t 

in
d

iv
id

u
el

 
an

n
u

el
 

EN DIRECTION INTERRéGIONALE 

Di
re

ct
eu

rs
 in

te
rré

gi
on

au
x, 

di
re

ct
eu

rs
 fo

nc
tio

nn
el

s 
et

 c
or

ps
 d

es
 d

ire
ct

eu
rs

 d
es

 s
er

vic
es

 p
én

ite
nt

ia
ire

s 
et

 c
on

se
ille

rs
 d

’a
dm

in
ist

ra
tio

n 

Di
re

ct
eu

rs
 in

te
rré

gi
on

au
x 

de
 P

ar
is,

 L
ille

 e
t M

ar
se

ille
11

 0
00

,00
 €

1
11

 0
00

,00
 €

Au
tre

s 
di

re
ct

eu
rs

 in
te

rré
gi

on
au

x
10

 0
00

,00
 €

1
10

 0
00

,00
 €

Ad
jo

in
t a

ux
 d

ire
ct

eu
rs

 in
te

rré
gi

on
au

x 
de

 P
ar

is,
 L

ille
 e

t M
ar

se
ille

8 
00

0,0
0 

€
1

8 
00

0,0
0 

€

Ad
jo

in
t a

ux
 a

ut
re

s 
di

re
ct

eu
rs

 in
te

rré
gi

on
au

x
7 

00
0,0

0 
€

1
7 

00
0,0

0 
€

Se
cr

ét
ai

re
s 

gé
né

ra
ux

 d
e 

Pa
ris

, L
ille

 e
t M

ar
se

ille
6 

50
0,0

0 
€

1
6 

50
0,0

0 
€

Se
cr

ét
ai

re
s 

gé
né

ra
ux

 d
es

 a
ut

re
s 

di
re

ct
io

ns
 in

te
rré

gi
on

al
es

5 
00

0,0
0 

€
1

5 
00

0,0
0 

€

Ch
ef

s 
de

 d
ép

ar
te

m
en

t 
3 

90
0,0

0 
€

1
3 

90
0,0

0 
€

Au
tre

s 
fo

nc
tio

ns
2 

80
0,0

0 
€

1
2 

80
0,0

0 
€

EN éTABLISSEMENTS PéNITENTIAIRES

Ch
ef

 d
es

 é
ta

bl
iss

em
en

ts
 p

én
ite

nt
ia

ire
s 

de
 F

le
ur

y/
 F

re
sn

es
/L

a 
Sa

nt
é/

Lo
os

-le
s-

Lil
le

/M
ar

se
ille

10
 0

00
,00

 €
1

10
 0

00
,00

 €

Ch
ef

 d
es

 é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 d
e 

Ar
le

s/
La

nn
em

ez
an

/M
ou

lin
/M

ur
et

/S
ai

nt
 M

au
r/V

al
 d

e 
Re

ui
l/N

an
te

s/
Ly

on
/R

em
ire

- 
M

on
tjo

ly/
Cl

ai
rv

au
x 

8 
00

0,0
0 

€
1

8 
00

0,0
0 

€

Ch
ef

 d
es

 é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 d
e 

Po
is

sy
/C

hâ
te

au
-T

hi
er

ry
/B

or
go

/N
ic

e/
CP

 d
e 

Re
nn

es
/M

C 
de

 S
t M

ar
tin

-d
e-

Ré
/M

C 
En

sis
he

im
/C

he
f d

u 
se

rv
ic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 p
én

ite
nt

ia
ire

6 
50

0,0
0 

€
1

6 
50

0,0
0 

€

Ad
jo

in
t a

u 
ch

ef
  d

’é
ta

bl
iss

em
en

t d
e 

Fle
ur

y/
Fr

es
ne

s/
La

 S
an

té
/L

oo
s-

le
s-

Lil
le

/M
ar

se
ille

6 
00

0,0
0 

€
1

6 
00

0,0
0 

€

Ch
ef

 d
’é

ta
bl

iss
em

en
t d

’u
ne

 c
ap

ac
ité

 >
 o

u 
= 

à 
60

0 
pl

ac
es

6 
70

0,0
0 

€
1

6 
70

0,0
0 

€

Ch
ef

 d
’é

ta
bl

iss
em

en
t d

’u
ne

 c
ap

ac
ité

 <
 6

00
 p

la
ce

s)
/A

dj
oi

nt
 a

u 
ch

ef
 d

u 
se

rv
ic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 p
én

ite
nt

ia
ire

5 
70

0,0
0 

€
1

5 
70

0,0
0 

€



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 17

 
T

Y
P

O
LO

G
IE

M
O

N
TA

N
T

 N
O

U
V

E
A

U
 R

é
G

IM
E

 I
N

D
E

M
N

IT
A

IR
E

 

M
o

n
ta

n
t 

an
n

u
el

 
d

e 
ré

fé
re

n
ce

 

C
o

ef
fi

ci
en

t 
d

e 
b

as
e 

d
e 

0 
à 

8 
(a

g
en

t 
n

o
n

 l
o

g
é)

 
o

u
 0

 à
 4

 (
ag

en
t 

lo
g

é)

M
o

n
ta

n
t 

in
d

iv
id

u
el

 
an

n
u

el
 

 
Ad

jo
in

ts
 a

ux
 c

he
fs

 d
es

 é
ta

bl
iss

em
en

ts
 d

e 
Ar

le
s/

La
nn

em
ez

an
/M

ou
lin

/M
ur

et
/S

ai
nt

-M
au

r/V
al

 d
e 

Re
ui

l/N
an

te
s/

 Ly
on

/ 
Re

m
ire

-M
on

tjo
ly/

Cl
ai

rv
au

x
5 

00
0,0

0 
€

1
5 

00
0,0

0 
€

Ad
jo

in
ts

 a
ux

 c
he

fs
 d

’é
ta

bl
iss

em
en

ts
 d

e 
Po

iss
y/

Ch
ât

ea
u-

Th
ie

rry
/B

or
go

/ N
ic

e/
 C

P 
de

 R
en

ne
s/

M
C 

de
 S

ai
nt

-M
ar

tin
-

de
-R

é/
M

C 
En

sis
he

im
/ 

4 
50

0,0
0 

€
1

4 
50

0,0
0 

€

Ad
jo

in
t a

u 
ch

ef
 d

’é
ta

bl
iss

em
en

t d
’u

ne
 c

ap
ac

ité
 >

 o
u 

= 
à 

60
0 

pl
ac

es
4 

70
0,0

0 
€

1
4 

70
0,0

0 
€

Ch
ef

 d
u 

gr
ef

fe
 à

 la
 m

ai
so

n 
d’

ar
rê

t d
e 

Fle
ur

y-
M

ér
og

is
3 

90
0,0

0 
€

1
3 

90
0,0

0 
€

Ad
jo

in
t a

u 
ch

ef
 d

’é
ta

bl
iss

em
en

t d
’u

ne
 c

ap
ac

ité
 <

 à
 6

00
 p

la
ce

s 
3 

50
0,0

0 
€

1
3 

50
0,0

0 
€

Au
tre

s 
fo

nc
tio

ns
3 

25
0,0

0 
€

1
3 

25
0,0

0 
€

Co
rp

s 
de

 c
om

m
an

de
m

en
t d

u 
pe

rs
on

ne
l d

e 
su

rv
ei

lla
nc

e 
de

 l’
ad

m
in

ist
ra

tio
n 

pé
ni

te
nt

ia
ire

 

Ch
ef

 d
’é

ta
bl

iss
em

en
t 

3 
50

0,0
0 

€
1

3 
50

0,0
0 

€

Ad
jo

in
t a

u 
ch

ef
 d

’é
ta

bl
iss

em
en

t 
2 

80
0,0

0 
€

1
2 

80
0,0

0 
€

Co
rp

s 
d’

en
ca

dr
em

en
t e

t d
’a

pp
lic

at
io

n 
du

 p
er

so
nn

el
 d

e 
su

rv
ei

lla
nc

e 
de

 l’
ad

m
in

ist
ra

tio
n 

pé
ni

te
nt

ia
ire

 

Ch
ef

 d
’é

ta
bl

iss
em

en
t 

2 
12

5,0
0 

€
1

2 
12

5,0
0 

€

Ad
jo

in
t a

u 
ch

ef
 d

’é
ta

bl
iss

em
en

t 
1 

87
5,0

0 
€

1
1 

87
5,0

0 
€

EN éTABLISSEMENTS PéNITENTIAIRES



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 18

ANNE





X
E

 
V

T
a

b
l

e
a

u
 s

y
n

t
h

é
t

iq
u

e
 r

e
l

a
t

if
 a

u
x

 c
o

e
ffici




e
n

t
s
 a

p
p

l
ic

a
b

l
e

s
 a

u
 m

o
n

t
a

n
t
 a

nn


u
e

l
 d

e
 r

é
f

é
r

e
nc


e
 d

e
 l

’in


d
e

mni


t
é
 p

o
u

r
 ch


a

r
g

e
s
 p

é
ni

t
e

n
t

ia
ir

e
s
	

v
e

r
s

é
e
 a

u
x

 p
e

r
s

o
nn


e

l
s
 a

d
minis




t
r

a
t

ifs

, 

t
e

chni



q

u
e

s
 e

t
 d

e
 s

u
r

v
e

il
l

a
nc


e
 e

x
c

l
u

si
v

e
m

e
n

t

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

To
us

 
To

us
 le

s e
m

pl
oi

s e
t p

ar
 c

on
sé

qu
en

t l
es

 fo
nc

tio
ns

 n
’o

uv
ra

nt
 p

as
 

dr
oi

t a
u 

bé
né

fic
e 

de
 l’

IC
P 

m
aj

or
ée

 
83

7,5
0 

€
1

83
7,5

0 
€

69
,7

9 
€

Ré
GI

M
E 

SP
éC

IF
IQ

UE
 

IC
P 

M
AJ

OR
éE

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

M
e

n
su


e

l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

En directioninterrégionales

Ch
ef

 d
e 

dé
pa

rte
m

en
t 

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 e

st
 r

es
po

ns
ab

le
 d

e 
l’u

n 
de

s 
dé

pa
rte

m
en

ts
 e

xi
st

an
t 

au
 s

ei
n 

d’
un

e 
di

re
ct

io
n 

in
te

r-
ré

gi
on

al
e.

 Y
 c

om
pr

is
 le

 «
 c

he
f 

du
 d

ép
ar

te
m

en
t d

es
 s

ys
tè

m
es

 
d’

in
fo

rm
at

io
n 

» 
en

 li
eu

 e
t p

la
ce

 
de

 l
a 

ru
br

iq
ue

 «
ch

ef
 d

’u
ni

té
 

in
fo

rm
at

iq
ue

».
 S

on
t e

xc
lu

s 
le

s 
ad

jo
in

ts
 e

t f
ai

sa
nt

 fo
nc

tio
n.

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Ch
ef

 d
’u

ni
té

 
Em

pl
oi

 o
cc

up
é 

pa
r 

un
 f

on
ct

io
n-

na
ire

 q
ui

 e
st

 re
sp

on
sa

bl
e 

d’
un

e 
un

ité
 a

u 
se

in
 d

e 
l’u

n 
de

s 
dé

pa
r-

te
m

en
t e

n 
di

re
ct

io
n 

in
te

rr
ég

io
-

na
le

. S
on

t e
xc

lu
s 

le
s 

ad
jo

in
ts

 e
t 

fa
isa

nt
 fo

nc
tio

n.

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Ch
ef

 d
u 

se
rv

ic
e 

de
 l’

au
di

t 
in

te
rn

e 
Em

pl
oi

 o
cc

up
é 

pa
r 

un
 f

on
ct

io
n-

na
ire

 q
ui

 e
st

 c
ha

rg
é 

de
 l’

ai
de

 
au

 p
ilo

ta
ge

 d
an

s 
le

 b
ut

 d
’o

pt
i-

m
is

er
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 p
ub

liq
ue

 
(L

OL
F)

. E
n 

ou
tre

, i
l s

er
a 

ch
ar

gé
 

de
 la

 c
ol

le
ct

e 
et

 d
e 

l’a
na

ly
se

 
de

s 
do

nn
ée

s 
(in

di
ca

te
ur

s 
d’

ac
tiv

ité
 e

t d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
) e

t 
de

 la
 p

ré
pa

ra
tio

n 
du

 d
ia

lo
gu

e 
de

 g
es

tio
n.

 Il
 e

st
 le

 re
sp

on
sa

bl
e 

de
 l’é

qu
ip

e 
ch

ar
gé

 d
’a

ss
ur

er
 le

s 
m

is
si

on
s 

de
 c

on
trô

le
 e

t d
’a

ud
it 

(e
x-

co
nt

rô
le

 d
e 

ge
st

io
n)

. S
on

t 
ex

cl
us

 le
s 

ad
jo

in
ts

 e
t 

fa
is

an
t 

fo
nc

tio
n.

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 19

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

 En directioninterrégionales

Dé
lé

gu
é 

DI
OS

 
Em

pl
oi

 o
cc

up
é 

pa
r 

un
 f

on
ct

io
n-

na
ire

 q
ui

 c
on

tri
bu

e 
à 

l’a
ffe

ct
a-

tio
n 

de
s 

pe
rs

on
ne

ls 
di

sp
on

ib
le

s 
su

r 
le

s 
di

ffé
re

nt
s 

po
st

es
 d

e 
tra

va
il 

ou
 d

iff
ér

en
ts

 s
ec

te
ur

s 
à 

as
su

re
r 

la
 r

éa
lis

at
io

n 
de

s 
m

is
si

on
s 

co
nfi

ée
s 

à 
l’a

dm
in

is
-

tra
tio

n.
 Il

 e
st

 le
 re

sp
on

sa
bl

e 
de

 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

de
s 

se
rv

ic
es

 e
t 

ex
er

ce
 se

s m
iss

io
ns

 e
n 

di
re

ct
io

n 
in

te
rré

gi
on

al
e 

(e
x 

OM
AP

). 
So

nt
 

ex
cl

us
 le

s 
ad

jo
in

ts
 e

t 
fa

is
an

t 
fo

nc
tio

n.
 

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Fo
rm

at
eu

r 
de

s 
pe

rs
on

-
ne

ls
 

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
de

s 
fo

nc
tio

n-
na

ire
s c

ha
rg

és
 d

e 
fa

ço
n 

pe
rm

a-
ne

nt
e 

d’
as

su
re

r l
a 

fo
rm

at
io

n 
de

s 
pe

rs
on

ne
ls

 e
n 

se
rv

ic
es

 d
éc

on
-

ce
nt

ré
s 

ou
 e

m
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
de

s 
pe

rs
on

ne
ls

 a
pp

ar
te

na
nt

 
au

x é
qu

ip
es

 ré
gi

on
al

es
 d

’in
té

rim
 

po
ur

 la
 fo

rm
at

io
n 

y 
co

m
pr

is
 le

 
re

sp
on

sa
bl

e 
de

 c
es

 é
qu

ip
es

. 

83
7,5

0 
€

1,7
2

1 
44

1 
€

12
0,

04
 €

En établissement

Ch
ef

 d
e 

gr
ef

fe
 d

an
s 

le
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 p

én
i-

te
nt

ia
ire

s 
de

 F
le

ur
y-

M
ér

og
is

, 
Fr

es
ne

s,
 

Pa
ris

-L
a 

Sa
nt

é,
 L

ill
e-

Lo
os

-S
eq

ue
di

n,
 M

ar
-

se
ille

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 qu

i a
ss

ur
e l

a r
es

po
ns

ab
ilit

é 
pe

rm
an

en
te

 à
 te

m
ps

 c
om

pl
et

 d
u 

gr
ef

fe
 d

’u
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t. 
So

nt
 

ex
cl

us
 le

s 
ad

jo
in

ts
 o

u 
le

s 
« 

fa
i-

sa
nt

 fo
nc

tio
n 

».

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

se
r-

vi
ce

s 
ad

m
in

is
tra

tif
s 

en
 

un
ité

 o
pé

ra
tio

nn
el

le

 E
m

pl
oi

 o
cc

up
é 

pa
r 

un
 fo

nc
tio

n-
na

ire
 q

ui
 p

ar
tic

ip
e 

à 
la

 g
es

tio
n 

de
s 

re
ss

ou
rc

es
 h

um
ai

ne
s 

et
 

bu
dg

ét
ai

re
s 

et
 h

um
ai

ne
s 

de
 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t 

et
 a

ss
ur

e 
le

 
su

ivi
, l

e 
co

nt
rô

le
 e

t l
’é

va
lu

at
io

n 
du

 m
ar

ch
é 

de
 fo

nc
tio

nn
em

en
t 

m
ul

tis
er

vic
e 

lo
rs

qu
e 

l’U
O 

in
tè

gr
e 

la
 c

om
pt

ab
ili

té
 b

ud
gé

ta
ire

 d
es

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 à
 g

es
tio

n 
m

ixt
e.

 
So

nt
 e

xc
lu

s 
le

s 
ad

jo
in

ts
 o

u 
le

s 
« f

ai
sa

nt
 fo

nc
tio

n 
».

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 20

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

En établissement

Re
sp

on
sa

bl
e d

es
 se

rv
ic

es
 

de
s 

tr
ai

te
m

en
ts

 e
n 

un
ité

 o
pé

ra
tio

nn
el

le

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 o

rg
an

is
e 

so
us

 l’
au

to
-

rit
é 

du
 c

he
f d

e 
dé

pa
rte

m
en

t d
u 

bu
dg

et
 e

t d
es

 fi
na

nc
es

 la
 p

ris
e 

en
 c

ha
rg

e 
de

s 
ré

m
un

ér
at

io
ns

 
et

 in
de

m
ni

té
s 

de
s 

pe
rs

on
ne

ls
. 

Il 
gè

re
 le

s 
cr

éd
its

 a
ffe

ct
és

 a
ux

 
dé

pe
ns

es
 d

e 
pe

rs
on

ne
l. 

So
nt

 
ex

cl
us

 le
s 

ad
jo

in
ts

 o
u 

le
s 

« 
fa

i-
sa

nt
 fo

nc
tio

n 
».

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 la

 g
es

-
tio

n 
de

s 
pe

rs
on

ne
ls 

en
 

un
ité

 o
pé

ra
tio

nn
el

le

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 p

ar
tic

ip
e 

à 
la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

e 
la

 d
éc

on
ce

nt
ra

tio
n 

en
 a

ss
ur

an
t 

la
 g

es
tio

n 
ad

m
i-

ni
st

ra
tiv

e 
de

s 
pe

rs
on

ne
ls

 d
e 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t 

ou
 d

u 
se

rv
ic

e 
où

 il
 e

xe
rc

e 
so

n 
ac

tiv
ité

. I
l a

 
un

 r
ôl

e 
de

 c
on

se
il 

au
pr

ès
 d

e 
la

 h
ié

ra
rc

hi
e 

et
 d

es
 p

er
so

nn
el

s 
do

nt
 il

 d
oi

t a
ss

ur
er

 l’
in

te
rfa

ce
.

So
nt

 e
xc

lu
s 

le
s 

ad
jo

in
ts

 o
u 

le
s 

« 
fa

isa
nt

 fo
nc

tio
n 

».

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Re
sp

on
sa

bl
e d

es
 se

rv
ic

es
 

te
ch

ni
qu

es
 

Em
pl

oi
 oc

cu
pé

 pa
r u

n f
on

ct
io

nn
ai

re
 

(c
at

ég
or

ie
 A

) q
ui

 a
 e

n 
ch

ar
ge

 
la

 g
es

tio
n 

de
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
tra

va
ux

 e
t d

e 
la

 m
ai

nt
en

an
ce

. 
Il 

an
im

e 
un

e 
éq

ui
pe

 d
e 

pr
of

es
-

si
on

ne
ls

 d
e 

di
ffé

re
nt

s 
m

ét
ie

rs
 

et
 a

ss
ur

e 
la

 li
ai

so
n 

en
tre

 le
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t/o

u 
il 

es
t 

ch
ef

 d
e 

se
rv

ic
e 

en
 r

es
-

ta
ur

at
io

n 
co

lle
ct

iv
e 

et
 a

ni
m

e 
un

e 
éq

ui
pe

 d
e 

fa
br

ic
at

io
n 

et
 d

e 
lo

gi
st

iq
ue

/o
u 

il e
st

 le
 c

he
f d

e 
se

r-
vic

e 
te

ch
ni

qu
e 

pr
od

uc
tio

n 
et

 e
st

 
re

sp
on

sa
bl

e 
du

 fo
nc

tio
nn

em
en

t 
d’

at
el

ie
rs

 d
e 

pr
od

uc
tio

n,
 a

ss
ur

e 
l’a

ni
m

at
io

n 
d’

un
e 

éq
ui

pe
 d

e 
te

ch
ni

ci
en

s 
ou

 d
’a

dj
oi

nt
s 

te
ch

-
ni

qu
es

. I
l c

on
tri

bu
e 

à 
la

 p
ér

en
-

ni
té

 d
u 

tra
va

il 
de

 p
ro

du
ct

io
n 

en
 

m
ai

nt
en

an
t l’

éq
ui

lib
re

 d
u 

pl
an

 d
e 

ch
ar

ge
. S

on
t e

xc
lu

s 
le

s 
ad

jo
in

ts
 

ou
 le

s 
« 

fa
isa

nt
 fo

nc
tio

n 
».

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 21

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

Ré
gi

ss
eu

r 
de

s 
co

m
pt

es
 

no
m

in
at

ifs
 

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
, a

u 
se

in
 d

’u
n 

ét
ab

lis
-

se
m

en
t 

pé
ni

te
nt

ia
ire

, 
as

su
re

 
la

 te
nu

e 
de

s 
co

m
pt

es
 n

om
in

a-
tif

s 
et

 e
ffe

ct
ue

 le
s 

op
ér

at
io

ns
 

co
m

pt
ab

le
s.

 D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
se

s 
fo

nc
tio

ns
 d

e 
ré

gi
ss

eu
r, 

il 
es

t 
re

sp
on

sa
bl

e 
pé

cu
ni

ai
re

-
m

en
t 

et
 p

er
so

nn
el

le
m

en
t 

de
 

to
ut

es
 o

pé
ra

tio
ns

 f
in

an
ci

èr
es

 
qu

’il 
ef

fe
ct

ue
.

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

at
el

ie
rs

 
du

 s
er

vi
ce

 d
e 

l’e
m

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 e

st
 l

e 
re

sp
on

sa
bl

e 
lo

ca
l 

d’
un

 a
te

lie
r 

de
 l

a 
RI

EP
 

gé
ré

 p
ar

 le
 S

EP
. S

on
t e

xc
lu

s 
le

s 
ad

jo
in

ts
.

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Re
sp

on
sa

bl
e 

du
 s

er
vi

ce
 

de
 lo

gi
st

iq
ue

 d
an

s 
le

s 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
én

i-
te

nt
ia

ire
s 

de
 F

le
ur

y-
M

ér
og

is
, 

Fr
es

ne
s,

 
Pa

ris
-L

a 
sa

nt
é,

 L
ill

e-
Lo

os
-S

eq
ue

di
n,

 M
ar

-
se

ille

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 a

 e
n 

ch
ar

ge
 la

 g
es

-
tio

n 
de

 l’
en

se
m

bl
e 

de
s 

tra
va

ux
 

et
 d

e 
la

 m
ai

nt
en

an
ce

. I
l a

ni
m

e 
un

e 
éq

ui
pe

 d
e 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 

de
 d

iff
ér

en
ts

 m
ét

ie
rs

 e
t a

ss
ur

e 
la

 li
ai

so
n 

en
tre

 le
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

l’é
ta

bl
iss

em
en

t. 
So

nt
 e

xc
lu

s 
le

s 
ad

jo
in

ts
 o

u 
le

s 
« 

fa
is

an
t f

on
c-

tio
né

 ».

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

En établissement

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

se
r-

vi
ce

s 
ad

m
in

is
tr

at
ifs

 
et

/o
u 

fin
an

ci
er

s

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r l
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

se
rv

ic
es

 a
dm

in
is

tra
tif

s 
et

 
fin

an
ci

er
s 

au
 s

ei
n 

de
 l’

ét
ab

lis
-

se
m

en
t m

ai
s 

ég
al

em
en

t e
n 

so
n 

se
in

,  
le

 c
he

f d
e 

ch
aq

ue
 s

er
vic

e 
(le

 c
he

f d
u 

 s
er

vic
e 

« p
ay

e 
» 

, l
e 

ch
ef

 d
u 

se
rv

ic
e 

« 
re

ss
ou

rc
es

 
hu

m
ai

ne
s 

»,
 le

 c
he

f d
e 

« 
l’é

co
-

no
m

at
 »

 )
. 

So
nt

 e
xc

lu
s 

le
s 

ad
jo

in
ts

 o
u 

le
s 

« 
fa

is
an

t f
on

c-
tio

n 
».

 

83
7,5

0 
€

2,3
8

1 
99

3 
€

16
6,

10
 €

Ch
ef

 d
e 

gr
ef

fe
 d

an
s 

le
s 

au
tre

s 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 
pé

ni
te

nt
ia

ire
s

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 a

ss
ur

an
t 

la
 r

es
po

ns
ab

i-
lit

é 
pe

rm
an

en
te

 d
u 

gr
ef

fe
 d

’u
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t. 
So

nt
 e

xc
lu

s 
le

s 
ad

jo
in

ts
 o

u 
le

s 
« 

fa
is

an
t f

on
c-

tio
n 

».
 

83
7,5

0 
€

2,2
1 

84
3 

€
15

3,
54

 €



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 22

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

En établissement

Ré
gi

ss
eu

r 
de

s 
cr

éd
its

 
bu

dg
ét

ai
re

s 
(a

va
nc

es
 

et
 re

ce
tte

s 
) 

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 e

ffe
ct

ue
 le

s 
op

ér
a-

tio
ns

 c
om

pt
ab

le
s 

en
 re

sp
ec

ta
nt

 
le

s 
rè

gl
es

 d
e 

la
 c

om
pt

ab
ili

té
 

pu
bl

iq
ue

 e
t 

es
t 

re
sp

on
sa

bl
e 

pé
cu

ni
ai

re
m

en
t 

et
 p

er
so

nn
el

-
le

m
en

t d
e 

to
ut

es
 le

s 
op

ér
at

io
ns

 
fin

an
ci

èr
es

 e
ffe

ct
ué

es
.

83
7,5

0 
€

2,1
7

1 
81

7 
€

15
1,

45
 €

Ch
ef

 d
e 

dé
te

nt
io

n 
Em

pl
oi

 o
cc

up
é 

pa
r 

un
 f

on
ct

io
n-

na
ire

 a
pp

ar
te

na
nt

 a
u 

co
rp

s 
de

 
co

m
m

an
de

m
en

t 
de

s 
pe

rs
on

-
ne

ls
 d

e 
su

rv
ei

lla
nc

e 
ex

er
ça

nt
 

un
e 

fo
nc

tio
n 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

 s
ur

 
le

 p
er

so
nn

el
 d

’e
nc

ad
re

m
en

t 
af

fe
ct

é 
en

 d
ét

en
tio

n 
et

 n
’a

ya
nt

 
pa

s 
pa

r 
ai

lle
ur

s 
le

s 
fo

nc
tio

ns
 

d’
ad

jo
in

t 
au

 c
he

f 
d’

ét
ab

lis
se

-
m

en
t. 

So
nt

 e
xc

lu
s 

le
s 

ad
jo

in
ts

 
ou

 le
s 

« 
fa

isa
nt

 fo
nc

tio
n 

».

83
7,5

0 
€

2,2
1 

84
3 

€
15

3,
54

 €

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 l’

en
ca

-
dr

em
en

t e
n 

dé
te

nt
io

n
Em

pl
oi

 o
cc

up
é 

pa
r 

un
 p

er
so

nn
el

 
de

 s
ur

ve
ill

an
ce

 (1
er

 s
ur

ve
ill

an
t 

ou
 m

aj
or

) o
u 

un
 p

er
so

nn
el

 d
u 

co
rp

s 
de

 c
om

m
an

de
m

en
t e

xe
r-

ça
nt

 u
ne

 fo
nc

tio
n 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

 
su

r 
un

e 
ou

 d
es

 é
qu

ip
es

 d
e 

pr
em

ie
rs

 s
ur

ve
ill

an
ts

 e
t/o

u 
de

 
su

rv
ei

lla
nt

s 
po

ur
 c

ha
cu

ne
 d

es
 

fo
nc

tio
ns

 s
ui

va
nt

es
 e

n 
dé

te
n-

tio
n 

: r
es

po
ns

ab
le

 d
’u

n 
bâ

tim
en

t, 
qu

ar
tie

r 
ou

 s
ec

te
ur

/E
nc

ad
re

-
m

en
t d

’u
ne

 é
qu

ip
e 

en
 d

ét
en

tio
n/

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 l’i

nf
ra

st
ru

ct
ur

e/
Re

sp
on

sa
bl

e 
de

s 
pa

rlo
irs

/R
es

-
po

ns
ab

le
 d

es
 e

xt
ra

ct
io

ns
 o

u 
tra

ns
fe

rts
. S

on
t é

ga
le

m
en

t é
li-

gi
bl

es
 : 

le
s 

re
sp

on
sa

bl
es

 d
e 

la
 

ce
llu

le
 «

 sé
cu

rit
é 

de
s 

sy
st

èm
es

 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

«/
le

s 
8 

ag
en

ts
 

ch
ar

gé
s 

d’
ap

pl
ic

at
io

n 
in

fo
rm

a-
tiq

ue
 »

 le
s 

ag
en

ts
 c

ha
rg

és
 d

e 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

de
s 

se
rv

ic
es

 e
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t. 
So

nt
 e

xc
lu

s 
le

s 
CL

I, 
le

s 
ad

jo
in

ts
 o

u 
le

s 
« 

fa
isa

nt
 

fo
nc

tio
n 

».

83
7,5

0 
€

1,7
2

1 
44

1 
€

12
0,

04
 €



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 23

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire

En établissement

Te
ch

ni
ci

en
 c

ha
rg

é 
de

 
m

ai
nt

en
an

ce
.

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 (B

 o
u 

C)
  

qu
i e

st
 r

es
po

n-
sa

bl
e 

de
 la

 m
ai

nt
en

an
ce

 d
’u

n 
ét

ab
lis

se
m

en
t, 

as
si

st
é 

le
 c

as
 

éc
hé

an
t 

d’
un

 a
ge

nt
 o

u 
pl

us
 : 

as
su

re
r 

la
 m

ai
nt

en
an

ce
 d

e 
1er

 
ni

ve
au

 d
an

s 
un

 o
u 

pl
us

ie
ur

s 
co

rp
s 

de
 m

ét
ie

rs
, v

ei
lle

 e
t d

ia
-

gn
os

tic
 t

ec
hn

iq
ue

, r
éa

lis
at

io
n 

d’
op

ér
at

io
n 

d’
en

tre
tie

n,
 d

e 
ré

pa
-

ra
tio

n 
et

 d
e 

m
ai

nt
en

an
ce

 c
ou

-
ra

nt
e,

 d
éc

le
nc

he
m

en
t, 

su
iv

i e
t 

co
nt

rô
le

 d
es

 in
te

rv
en

tio
n 

ex
té

-
rie

ur
es

. L
es

 f
ai

sa
nt

 f
on

ct
io

ns
 

so
nt

 é
lig

ib
le

s 
m

ai
s 

se
ul

em
en

t 
au

 ti
tre

 d
e 

l’a
nn

ée
 2

00
8.

83
7,5

0 
€

1,6
9

1 
41

5 
€

11
7,

95
 €

Te
ch

ni
ci

en
 c

he
f 

de
 c

ui
-

sin
e 

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 (

B 
ou

 C
) 

qu
i 

as
su

re
 l

a 
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

pe
rm

an
en

te
 

du
 s

er
vi

ce
 d

es
 c

ui
si

ne
s 

en
 

lie
n 

di
re

ct
 a

ve
c 

la
 d

ét
en

tio
n  

(c
on

ce
pt

io
n 

de
s 

m
en

us
, m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
es

 t
ec

hn
iq

ue
s 

et
 

de
s 

rè
gl

es
 d

e 
fa

br
ic

at
io

n 
cu

li-
na

ire
, 

ge
st

io
n 

de
 l

’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ap

pr
ov

is
io

nn
em

en
ts

 e
t d

e 
l’é

qu
ip

em
en

t, 
en

tr
et

ie
n 

de
s 

lo
ca

ux
). 

 L
es

 f
ai

sa
nt

 f
on

ct
io

n 
so

nt
 é

lig
ib

le
s 

m
ai

s 
se

ul
em

en
t 

au
 ti

tre
 d

e 
l’a

nn
ée

 2
00

8.

83
7,5

0 
€

1,6
9

1 
41

5 
€

11
7,

95
 €

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 l

’e
n-

ca
dr

em
en

t 
du

 t
ra

va
il 

pé
ni

te
nt

ia
ire

 e
t/o

u 
de

 
la

 fo
rm

at
io

n 

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 q

ui
 a

ss
ur

e 
la

 re
sp

on
sa

bi
-

lit
é 

du
 fo

nc
tio

nn
em

en
t g

én
ér

al
 

de
s a

te
lie

rs
 (a

ut
re

s q
ue

 c
eu

x d
e 

la
 R

IE
P)

 e
t/o

u 
de

s r
el

at
io

ns
 a

ve
c 

le
s c

on
ce

ss
io

nn
ai

re
s (

RL
T)

/R
es

-
po

ns
ab

le
s 

ad
m

in
ist

ra
tif

s 
lo

ca
ux

 
SE

P/
Re

sp
on

sa
bl

es
 l

oc
au

x 
de

 
l’o

rg
an

isa
tio

n 
et

 d
e 

la
 fo

rm
at

io
n 

de
s d

ét
en

us
 (R

LF
D)

. S
on

t e
xc

lu
s 

le
s 

ad
jo

in
ts

.

83
7,5

0 
€

1,6
9

1 
41

5 
€

11
7,

95
 €



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2008. – JUSTICE 2008/2 – Texte 1/6 – Page 24

Ré
GI

M
E 

DE
 D

RO
IT

 C
OM

M
UN

 
IC

P 
 

S
ervices








 concern










é
s

 
Liste





 des




 emplois






 

Fonctions









 

co
rr

es
p

o
n

d
an

te
s 

(e
xe

rc
ée

s 
à 

te
m

p
s 

co
m

p
le

t)
 

M
ontant







 
an

n
u

el
 

d
e 

ré
fé

re
n

ce

C
oefficient










 
ap

p
liq

u
é 

M
ontant







 individuel









 

annuel






 

 
M

e
n

su


e
l 

Se
rv

ic
es

 d
éc

on
ce

nt
ré

s 
et

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

re
le

va
nt

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

de
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
pé

ni
te

nt
i-

ai
re

 e
t s

er
vic

e 
de

 l’
em

pl
oi

 
pé

ni
te

nt
ia

ire
En SPIP

Ré
gi

ss
eu

r 
de

s 
se

rv
ic

es
 

pé
ni

te
nt

ia
ire

s 
d’

in
se

r-
tio

n 
et

 d
e 

pr
ob

at
io

n

Em
pl

oi
 o

cc
up

é 
pa

r 
un

 f
on

ct
io

n-
na

ire
 n

’a
pp

ar
te

na
nt

 p
as

 à
 l

a 
fil

iè
re

 in
se

rti
on

 e
t p

ro
ba

tio
n 

qu
i 

ef
fe

ct
ue

 le
s 

op
ér

at
io

ns
 c

om
p-

ta
bl

es
 e

n 
re

sp
ec

ta
nt

 le
s 

rè
gl

es
 

de
 la

 c
om

pt
ab

ili
té

 p
ub

liq
ue

 a
u 

se
in

 d
es

 s
er

vic
es

 p
én

ite
nt

ia
ire

s 
d’

in
se

rti
on

 e
t d

e 
pr

ob
at

io
n 

et
 e

st
 

re
sp

on
sa

bl
e 

pé
cu

ni
ai

re
m

en
t e

t 
pe

rs
on

ne
lle

m
en

t d
e 

to
ut

es
 le

s 
op

ér
at

io
ns

 f
in

an
ci

èr
es

 e
ffe

c-
tu

ée
s.

83
7,5

0 
€

1,6
9

1 
41

5 
€

11
7,

95
 €


		France|75015
	2008-07-17T16:22:29+0100
	Paris
	A2S AdSignerPdf
	Signature de document




